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« Seul un mur de fer de force juive garantira l’implantation des Juifs sur la terre d’Israël. »
Ze’ev Jabotinsky, Le Mur de fer, 1928.



  
    Introduction

      Motivation ultime

    
      Bien que le temps des guerres qui s’achevaient par la victoire totale ou par une reddition honteuse soit révolu, l’État d’Israël est forcé de gagner tous les conflits dans lesquels il s’engage. Cette simple phrase résume à elle seule la complexité du Moyen-Orient, un lieu de contradiction et d’affrontements cycliques où l’on ne donne que rarement sa chance à la paix.

      La région est confrontée à des problèmes historiques qui résistent aux solutions simples et qui, cependant, pour nous en Israël, comme pour le peuple juif en général, s’inscrivent dans une vérité éternelle et une vision impérissable. Si la victoire nous motive, c’est que notre combat est existentiel. Le peuple juif n’a pas d’alternative, pas d’autre option. Nous n’avons nulle part où aller, en dehors de l’État d’Israël.

      Nous avons vécu en parias pendant deux mille ans, erré de par le monde. Nos terres ont été confisquées, conquises par nombre de peuples, les Assyriens, les Babyloniens, les Perses, les Macédoniens, les Romains, les Grecs, les Turcs, les Arabes, les Ottomans et les Anglais. L’Holocauste de la Seconde Guerre mondiale, avec ses six millions de Juifs assassinés, n’était pas le premier ; les Juifs n’ont jamais cessé d’être massacrés par les nations qui leur donnaient asile.

      Alors même que nous nous préparions à construire notre propre pays, nous avons été contraints, entre novembre 1947 et juillet 1949, à une guerre d’indépendance qui a vu mourir en opération plus de six mille Israéliens, un pour cent de la population. Les combats ont fait rage de la péninsule du Sinaï à la frontière nord du Liban, et jusqu’à Eilat, notre ville la plus méridionale.

      Nous puisons notre force dans la confiance en l’avenir et dans les leçons du passé. Ayant toujours vécu sous la menace, nous pensons n’avoir d’autre solution que protéger le droit à pratiquer notre religion, et bâtir notre nation sans dépendre des autres. Notre patriotisme, qui a de profondes racines, s’unit à notre foi pour former une conscience collective. L’antisémitisme surgit en des temps de désinformation et de déni. C’est un fléau universel, une force brutale qui se nourrit d’ignorance et s’exprime dans des gribouillages d’inspiration nazie, dans les propos des nouveaux propagandistes soutenus par leurs apologistes candides, et son impact touche le monde entier, de l’est à l’ouest.

      Si nous sommes capables, en tant que Juifs, d’entrer profondément en nous-mêmes, nous ne devons pas pour autant perdre de vue la situation d’ensemble. Notre territoire national ne doit pas être réservé aux Israéliens habitant la nation juive, mais ouvert aux Juifs de la diaspora. Ceux d’entre eux qui souhaitent s’y établir auront à travailler dur pour se construire une nouvelle vie dans notre pays, mais ils y seront appréciés et protégés. Je crois aux exemples éternels de Theodor Herzl, le promoteur visionnaire de l’État juif, de Ze’ev Jabotinsky, le fondateur du mouvement sioniste, et de David Ben Gourion, le père de l’Israël moderne. Leurs idéaux, leur philosophie s’appliquent dans le contexte actuel.

      Herzl, un Juif austro-hongrois, avocat, écrivain, activiste, a fondé le sionisme politique moderne. Face à l’antisémitisme largement répandu à Vienne, il en était venu à penser que l’assimilation était impossible. Dans son pamphlet L’État des Juifs, paru en 1896, il a tracé sa vision d’une patrie juive établie en Terre sainte. Il est mort tragiquement, d’une maladie cardiaque, à l’âge de quarante-quatre ans, mais son influence et son rêve ont perduré. Son nom figure clairement dans notre déclaration d’indépendance et il est officiellement reconnu comme le « père spirituel de l’État juif ».

      Jabotinsky non plus n’aura pas vécu assez longtemps pour voir l’indépendance : il est mort en 1940, à l’âge de cinquante-neuf ans. Il pensait que le seul chemin possible vers une paix durable était l’établissement d’un État juif puissant, et il estimait que cet État finirait par pousser les leaders arabes à la modération, à les amener à se montrer plus ouverts à des « concessions mutuelles ». Chasser les Arabes de la Palestine était selon lui impossible, et il acceptait le concept de deux nations en Terre sainte tant qu’y était préservée une majorité juive. L’application de cette stratégie dite du « Mur d’acier » devait offrir une protection vigoureuse au nouvel Israël appelé à nouer des relations avec ses voisins.

      Ben Gourion, lui, envisageait la nation nouvelle comme une force dynamique appuyée sur d’importantes migrations venues des États-Unis et d’Union soviétique, mais il était animé par un idéalisme intransigeant. Il pouvait se montrer brutal, dogmatique, cynique et porté à la confrontation. Il insistait sur le fait que le judaïsme n’était pas seulement une religion, mais aussi une philosophie nationaliste. Il s’est notamment aliéné la communauté juive américaine en raison de sa conviction qu’une authentique vie juive ne pouvait se déployer ailleurs qu’en Israël.

      Son esprit de résistance a perduré. Nous n’avons pas l’intention de baisser la tête sous les tirs de roquettes ni de céder à des mouvements terroristes tels que le Hamas et le Hezbollah. Nous sommes prêts à nous battre parce que la victoire est la seule option. Si nous pensons qu’un pays tel que le nôtre doit pouvoir continuer à vivre face à des voisins historiquement hostiles, il faut que nous disposions de capacités extrêmes sur les plans défensif comme offensif. La force que nous avons créée fait et fera toujours preuve d’une efficacité exceptionnelle. Parce qu’il le faut, tout simplement.

      Pour avoir consacré ma vie à la défense de mon pays, jusqu’à me retrouver finalement à la tête du Mossad, notre principal service de sécurité extérieure, et après avoir servi un temps comme conseiller pour la sécurité, je pense vraiment être en mesure d’identifier les menaces qui pèsent sur nous, et la façon dont il est possible de mener contre elles une guerre secrète, puissante, préventive, où que ce soit sur la Terre.

       

      Outre nos capacités en matière de renseignement, nous gagnons aussi du fait de notre avantage militaire qualitatif – le fameux QME, Qualitative Military Edge. Nous avons certes subi le désastre du 7 octobre, mais nous avons le meilleur équipement technologique ainsi que l’armée la plus importante et la mieux entraînée de la région, sans parler du courage et de l’expérience de nos réservistes, ce dont témoignent les immenses sacrifices récemment consentis.

      J’ai le gène du Mossad chevillé au corps. Ce boulot – l’espionnage – coule dans mon sang. Après tout, il a consumé trente-huit années de ma vie, jusqu’à ce que je prenne ma retraite de l’organisation en juin 2021. Dès les tout premiers jours de ma formation, il a porté ma capacité d’autonomie, mon ingéniosité et mon intelligence émotionnelle aux limites de la destruction.

      Vos formateurs veulent voir comment vous réagissez une fois exposé à l’incertitude et au stress. Ils ont besoin de savoir si vous êtes capable de vous fondre dans le paysage. Ils évaluent votre aptitude à réfléchir clairement dans des situations difficiles et des environnements complètement nouveaux. Ils vous mettent à l’épreuve, vous créent des difficultés, font tout ce qu’ils peuvent pour vous désorienter ou vous déstabiliser.

      On apprend à s’introduire dans la tête de l’ennemi, à connaître ses schémas de pensée, ses instincts culturels, ses motivations politiques. Tout est planifié avec soin sur le long terme, mais en sauvegardant la capacité de réagir rapidement en cas de nécessité. C’est à cette expertise, renforcée par un sens de l’audace et l’aptitude à penser contre soi-même, que nous devons nos plus grands succès.

      Les missions stratégiques sont élaborées avec la minutie et la ruse dont fait preuve un agent de renseignement au moment de créer et d’habiter son personnage dans la « légende » qui lui servira de couverture. Et je dois avouer que je n’ai pu retenir un sourire discret quand j’ai vu Benyamin Netanyahou, notre Premier ministre, le premier gouvernant étranger à être reçu à la Maison-Blanche lors du second mandat du président Trump, offrir à son hôte un bipeur en or.

      Le geste fut compris comme une allusion subtile à l’opération clandestine de septembre 2024, au cours de laquelle des milliers de bipeurs ont explosé sous l’effet de messages cryptés de façon à se déclencher entre les mains de terroristes du Hezbollah. L’organisation terroriste a été dévastée par les dégâts physiques et psychologiques de cette opération qui a marqué un tournant dans la guerre. Par cette mission stupéfiante et complexe, menée à de multiples niveaux, et qui aboutissait plus de dix ans après sa mise en œuvre, le Mossad a réaffirmé la capacité d’Israël à se venger de façon impitoyable, sophistiquée et redoutablement efficace. Notre réputation de force nous donne un avantage dans nos relations bilatérales.

      En insistant sur la nécessité d’une opération visant à aller dérober, en 2018, dans une banlieue de Téhéran, toutes les archives nucléaires de l’Iran, j’ai mis à rude épreuve la crédulité de mes plus proches collaborateurs ; mais après deux années d’une planification rigoureuse, grâce au courage et à l’ingéniosité d’une équipe triée sur le volet, les mensonges des Iraniens ont pu être exposés à la face du monde.

      J’ai applaudi le président Trump quand il a décidé, lors de son premier mandat, de sortir de l’accord nucléaire iranien, et je continue d’avoir entièrement confiance en sa capacité à exercer le maximum de pression sur les ennemis. Celle-ci s’est exprimée avec le plus de force quand il s’est montré résolu à refuser à l’Iran la possibilité de produire des armes nucléaires. Les mollahs n’avaient jamais été aussi menacés. Économiquement affaiblie, privée de nombre de ses alliés et d’une bonne part de son influence au Moyen-Orient, Téhéran allait devoir tendre l’oreille au nouveau son de cloche venu de Washington, DC.

      Steve Witkoff, l’envoyé spécial du Président pour le Moyen-Orient, a eu tôt fait de s’acquérir une réputation de médiateur au caractère affirmé, intransigeant. En refusant de participer à des négociations creuses et au rabâchage des vieux arguments, il a imposé un changement de tempo et de focus qui a fait la différence. Tout reposait désormais sur l’héritage d’un Trump faiseur de paix non conformiste, d’un homme décidé à se tailler une place dans le Panthéon des dirigeants mondiaux ambitieux et clairvoyants. Le débat sur l’avenir de Gaza était moribond ; le Président, par son mode de pensée idiosyncrasique et original, devait lui donner un nouvel élan en y apportant une dimension supplémentaire.

      J’ai eu affaire, entre 2013 et 2021, à trois présidents américains, trois administrations différentes. Avec le président Obama, les relations n’ont pas été faciles et ce fut pour Israël une épreuve. Quant au président Biden, bien qu’il soit un authentique ami d’Israël, il a laissé dans la région un héritage peu consistant. J’ai trouvé chez le président Trump un homme qui met en avant le leadership et la loyauté, quelqu’un qui est prêt à rendre la pareille.

      Ce Président s’entoure d’équipes résolues, déterminées et rigoureuses, notamment au sein de la CIA et du Département d’État. Tout comme j’ai respecté et admiré, dans sa première administration, des personnalités telles que Mike Pompeo et Gina Haspel, je suis impressionné dans l’administration actuelle par des figures aussi éminentes qu’un Marco Rubio et un Steve Witkoff.

      Avec la franchise dont il est coutumier, le Président a vite annoncé la couleur en imposant des sanctions financières aux officiels qui apportent leur contribution aux travaux de la Cour pénale internationale (CPI) portant sur des citoyens des États-Unis ou de leurs alliés. Ces mesures comprenaient des entraves aux déplacements des officiels en question et de leurs familles. Le décret du Président accusait la CPI d’engager des « procédures illégitimes et infondées visant l’Amérique et notre proche allié, Israël ».

      Il a aussi coupé le financement d’une organisation corrompue, l’UNRWA (l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine au Proche-Orient). Son administration s’est montrée déterminée à ne plus voir se reproduire les erreurs commises hier par l’Occident en soutenant l’UNRWA alors que se perpétuaient des politiques destructrices et néfastes. Les autres nations arabes et du Golfe sont désormais invitées à faire preuve sur ce plan de davantage de proactivité.

      Je suis sûr qu’un gouvernant vous apprécie d’autant plus que vous vous montrez déterminé quant aux besoins de votre propre pays tout en comprenant ceux du sien. L’équation est des plus simple. Concernant certains dirigeants, je n’approuve ni n’accepte leurs actions, mais je comprends leur logique. Celle-ci me fournit les informations dont j’ai besoin pour franchir le pas consistant à me mettre à leur place et à entendre leur point de vue. « Très bien, c’est comme ça qu’on voit les choses ici, c’est votre stratégie. »

      Il m’a fallu apprendre à bien connaître plusieurs leaders mondiaux, dont Vladimir Poutine, un de ceux qui opèrent à de nombreux niveaux, parfois en même temps. Notre relation professionnelle, fondée sur nos expériences respectives dans la communauté du renseignement, s’est révélée intense et productive. C’est un géopoliticien de premier ordre, un stratège à la pensée profonde, un chef naturel. En octobre 2024, en recevant trente-six gouvernants représentant notamment la Chine, l’Inde, les Émirats arabes unis, l’Égypte et l’Iran lors d’un sommet des BRICS – le groupe des pays aux économies émergentes –, il a mis fin à la perception d’une Russie isolée du reste du monde, souligné l’inutilité des sanctions occidentales et adopté le principe d’un nouvel ordre mondial.

      Le président Trump agit rapidement, avec logique. Il conclut des accords. On notera que dans le mois même de son investiture, il a envoyé trois hommes engager, à Riyad, des discussions directes avec leurs homologues russes. Hier encore, une telle réunion se serait tenue quelque part en Europe ; l’organiser à Riyad était une façon de manifester son respect envers la prééminence politique et le potentiel économique de l’Arabie saoudite.

      L’identité des participants américains à cette rencontre en disait long, de même que celle des médiateurs saoudiens. Steve Witkoff était accompagné de Mike Waltz, conseiller à la Sécurité nationale, et du secrétaire d’État Marc Rubio qui avait eu auparavant un long entretien avec son homologue Sergueï Lavrov, le vétéran de la diplomatie russe dont je sais d’expérience que c’est un homme raffiné, avisé et des plus résilient.

      Lavrov avait à ses côtés le diplomate Iouri Ouchakov, qui compte lui aussi parmi les principaux hommes de confiance de Poutine. Nous avons beaucoup travaillé ensemble, lui et moi. En tant qu’ancien ambassadeur aux États-Unis, il comprend la psyché des républicains. La portée économique des entretiens était évidente, vu la présence à Riyad de Kirill Dmitriev, le patron du Fonds russe d’investissements directs. La rencontre se déroulait sous les auspices de Fayçal ben Farhan, ministre saoudien des Affaires étrangères, et de Musaed Al-Aiban, membre du conseil saoudien des affaires politiques et de sécurité, l’un et l’autre jouant un rôle clé auprès de Mohammed ben Salmane – MBS, comme on l’appelle souvent –, le prince héritier d’Arabie saoudite.

      Je croyais beaucoup en MBS comme figure centrale au sein de la région. Je l’ai trouvé dur, mais juste, perspicace, pragmatique. À seulement quarante ans, c’est lui qui dirige de facto l’Arabie saoudite, un royaume dont la population est une des plus jeunes du G20. Il a le potentiel de devenir la figure emblématique d’une importante transition. Son royaume a l’avantage de se situer au carrefour de trois continents, point de rencontre de marchés développés et émergents. MBS a déjà connu de grands succès dans l’équilibre des intérêts géopolitiques rivaux ; il est à l’avant-garde d’une nouvelle génération de leaders régionaux.

      Autre personnalité remarquable et de grande valeur : le cheikh Mohammed ben Zayed Al Nahyane (MBZ), président des Émirats arabes unis et émir d’Abou Dabi. Il a fait de substantiels progrès dans le développement des relations avec une Europe fragmentée dans son attitude à l’égard du Moyen-Orient. Il a notamment noué des liens importants avec les principaux pays de l’Union européenne, comme la France et l’Italie.

      On sait que si Israël veut être traité comme un acteur qui compte sur la scène internationale, il doit avoir des ressources à mettre en jeu. Comme me le disait le conseiller national d’une nation arabe : « Vous savez, Yossi, l’équation est celle-ci. Nous avons l’argent, vous avez les ponts et les cerveaux. Unissons nos forces et changeons la région ensemble. » Les ponts, ce sont les réseaux et l’expérience. C’était aussi, dans son esprit, les compétences d’Israël dans le domaine des technologies. Il n’a jamais oublié l’aide que je lui ai fournie pour la mise en place d’une infrastructure de sécurité cohérente. On ne peut surestimer l’importance de ce genre de connexions stratégiques créées entre les frontières traditionnelles.

      Les organisations terroristes palestiniennes persistent dans l’erreur stratégique consistant à s’en tenir à leur modèle criminel. Mais il est vrai que nos efforts pour faire connaître notre point de vue sur la guerre rencontrent peu de succès et échouent à persuader, et je crains que nous ne parvenions jamais à convaincre l’opinion publique internationale.

      Je suis loin d’être le seul à rejeter les accusations de génocide et de crimes de guerre proférées à notre encontre par des organisations compromises telles que la CPI. Il y a un grand débat en Israël sur comment les contrer, mais je connais la vérité, et le monde aussi doit la connaître.

      Le rejet systématique manifesté par les Palestiniens ainsi que leur intransigeance interdisent d’envisager l’avenir de Gaza sous sa forme actuelle. Le Hamas continue de nier le droit d’Israël à l’existence ; il menace de répéter en pire les atrocités du 7 octobre.

      Les terroristes se sont révélés, au sens littéral comme au sens figuré, lors de la grotesque mise en scène de la libération des otages dans la phase initiale de l’accord de cessez-le-feu : des combattants surgissant soudain de derrière les boucliers humains pour faire leur numéro devant les caméras. Ils peuvent toujours se proclamer vainqueurs, cela compte si peu que c’est insignifiant.

      Qu’ont-ils gagné en massacrant deux mille citoyens israéliens, en kidnappant deux cent cinquante et un hommes, femmes et enfants ? Absolument rien. Ils ont perdu plus de vingt mille de leurs agents dans les quatorze mois de conflit qui ont suivi, et une part importante de l’enclave a été détruite. Ils font maintenant comme si rien n’avait changé. Dans quel but ? Ils ne font que refuser à leur peuple le droit à une vie meilleure.

      Le président Trump a focalisé l’attention internationale sur la question centrale : comment reconstruire Gaza ? Il est évident qu’il est le seul à présenter un plan de reconstruction viable à long terme pour une zone ruinée par la guerre, truffée de bombes non explosées et d’objets piégés. Gaza demeure un danger mortel, même sans la présence pestilentielle des tireurs du Hamas.

      Voilà dix-sept ans qu’ils se sont emparés du pouvoir et ils n’ont réussi depuis qu’à faire sombrer l’économie et à détourner les aides, sans jamais rien construire d’autre qu’un réseau de tunnels dont le but idéologique clairement affiché consiste à transformer l’enclave en un enfer militarisé voué à la destruction.

      Gaza possède un potentiel considérable, même s’il ne peut être envisagé qu’au prix d’un grand effort d’imagination. L’enclave, située à l’embranchement de deux vieilles routes commerciales, est d’une beauté à couper le souffle. Elle possède un superbe front de mer sur la Méditerranée. Sans parler des immenses réserves de gaz naturel présentes dans ses fonds marins.

      Il est regrettable qu’Israël, par le passé, ne soit pas parvenu à l’aider à trouver à l’extérieur des financements durables et suffisamment protégés. Ni Israël ni les États-Unis ne sauraient accepter un soutien financier provenant d’un pays traditionnellement favorable au Hamas, comme le Qatar. Mais en dépit du conflit déclenché par le 7 octobre, la région garde des raisons d’espérer.

      Un des moments les plus marquants de mon expérience en tant que directeur du Mossad est la signature des accords d’Abraham à la Maison-Blanche, en septembre 2020. Malgré les événements qui ont suivi, cet accord entre les États-Unis, Israël, les Émirats arabes unis, Bahreïn, le Soudan et le Maroc demeure un héritage intangible légué par la première administration Trump et par les dirigeants de ces pays.

      Des années de négociations secrètes particulièrement délicates, qu’accompagnaient simultanément des traités de paix entre les Émirats et Bahreïn, ont débouché sur une conclusion historique. On la doit non seulement au cheikh Mohammed ben Zayed Al Nahyane, mais aussi à la sagesse et au soutien du roi du Bahreïn Hamed ben Issa Al Khalifa, ainsi qu’au roi du Maroc, Mohammed VI.

      Quand on pense à l’envergure de ces dirigeants-là, il est désolant de constater actuellement l’absence d’un responsable palestinien modéré avec qui traiter. Mahmoud Abbas, le président de l’Autorité palestinienne, a beau avoir promis de supprimer le traitement financier préférentiel accordé aux terroristes emprisonnés et aux familles de ceux qui ont été tués en service actif, il demeure incontestablement un homme du passé.

      Ce n’est pas son âge – quatre-vingt-neuf ans – qui le disqualifie, ce sont plutôt les réticences dont il a l’habitude de faire preuve quand il s’agit de négocier de bonne foi. C’est toujours le même état d’esprit qui règne. Rawhi Fattuh, le successeur qu’il a désigné à contrecœur, est âgé de soixante-quinze ans ; c’est un vétéran, un membre de la vieille garde du Fatah, et rien dans son parcours ne permet d’espérer un changement.

      La région va probablement demeurer instable pendant la première moitié du second mandat du président Trump, du moins tant que l’on n’y verra pas plus clair sur les conséquences de la chute du régime de Bachar al-Assad en Syrie. Tout porte à croire qu’Ahmed al-Charaa, le président par intérim qui a pris la tête de l’insurrection sous le nom de guerre d’Abou Mohammed al-Joulani, semble avoir compris ce qu’il doit faire pour reconstruire son pays ruiné et dévasté.

      Il a effectué sa première visite officielle en Arabie saoudite. Il y a fait l’oumra à La Mecque, et a eu le rare privilège d’entrer dans la Kaaba, le lieu sacré de l’Islam. Outre les nourritures spirituelles, il était en quête d’investissements destinés à la réparation de ses infrastructures et à la reconstruction de l’économie. Il s’est tourné ensuite vers la Turquie et, non sans pragmatisme, a pris soin de laisser à la Russie la possibilité de garder en Syrie ses ports stratégiquement importants, tout en ouvrant des canaux de communication avec le président Poutine.

      On verra s’il accepte le nouvel état d’esprit initié par le président Trump, et s’il reconnaît les avantages qu’il y aurait à faire preuve de sagesse et à nouer avec son puissant voisin, Israël, une relation mutuellement bénéfique. Son passé de combattant d’Al-Qaïda en Irak doit inciter à la prudence.

      Notre sécurité étant renforcée par les traités de paix, j’espère que les accords d’Abraham s’élargiront dans les mois et les années à venir. Un accord de normalisation avec l’Arabie saoudite représenterait un véritable tournant, mais il est nécessaire d’éviter toute ambiguïté et c’est pourquoi l’opinion publique israélienne soutient l’élimination du Hamas.

      Cette position s’est encore renforcée début février 2025 quand les trois premiers otages ont été libérés en vertu de l’accord initial de cessez-le-feu. Leurs visages émaciés, leur état physique et leur détresse psychique manifeste disaient assez la brutalité avec laquelle ils avaient été traités en tant que prisonniers, en plus de convoquer de douloureuses images du passé.

      Le fait que le Moyen-Orient soit au bord d’un changement d’importance ne suscite aucun triomphalisme en Israël. Le 7 octobre est et demeurera un jour de terrible mémoire, une blessure qui mettra beaucoup d’années à guérir.

      Nous ne devrons jamais oublier les horreurs perpétrées contre des innocents en cette matinée meurtrière, mais je crois très fermement en l’esprit d’Israël, en l’esprit juif. Il est unique, inépuisable. J’ai confiance en mon pays : son avenir sera prospère, pendant nombre de siècles.
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    Le jour où le monde a changé

  
    Ce 7 octobre 2023, notre heure la plus noire se situe avant l’aube, soit à 6 h 29. Plusieurs milliers de terroristes du Hamas ont franchi en de multiples points la barrière qui fait frontière entre Gaza et Israël ; c’était la première vague d’une invasion aérienne, terrestre et maritime sans précédent. Ils sont venus pour tuer. Leurs méthodes étaient perverses, l’impact fut catastrophique.

    J’avais du monde à la maison en ce samedi fatidique qui annonçait la fin de nos grandes fêtes juives. C’était Sim’hat Torah, un temps de lecture et de recommencement. Cette journée célèbre notre culture et nos croyances profondes, et stimule dans la tradition un esprit de gratitude et d’humilité soutenu par un sentiment de résilience qui n’aurait pu se révéler plus approprié.

    Alors que les premières lueurs du jour éclairaient le ciel au-dessus de ma maison à Modi’in, à peu près à mi-chemin entre Tel-Aviv et Jérusalem, toutes les sonneries des téléphones se sont déclenchées en même temps – appels, SMS, messages WhatsApp.

    Les gens se sont réveillés dans un monde irrévocablement changé. Les sirènes annonçaient dans tout le sud et le centre d’Israël une attaque de roquettes coordonnée. Il était évident qu’il se passait là-bas quelque chose de terrifiant, mais on n’avait que peu de détails et les rumeurs se multipliaient. C’était un cauchemar bien réel, qu’étreignait un pressentiment atroce.

    Une telle confusion régnait ce matin-là que peu de détails me restent en mémoire. Je me souviens seulement que je n’arrêtais pas d’appeler et de répondre au téléphone, d’envoyer et de recevoir des messages de ma famille, de mes amis ou d’anciens collègues des services de sécurité. C’était comme être dans une chambre d’écho. Tu es au courant ? Qu’est-ce qui se passe ? Combien de terroristes sur le territoire ? Qu’est-ce qu’ils veulent ?

    J’avais un haut niveau d’accès aux informations, vu mon statut dans la sécurité du pays, mais c’étaient les mêmes scènes qui se produisaient partout, les mêmes échanges. La nation souffrait par procuration à travers des médias qui se sont révélés, dans les premiers temps, des sources de renseignements et d’informations excellentes – et cependant imparfaites. Résultat : un torrent de mauvaises nouvelles sorties de leur contexte et impossibles à vérifier.

    En tant qu’ancien conseiller à la sécurité et ex-directeur du Mossad, la première agence de renseignement du pays, je devinais sans peine le genre de discussions qui se tenaient au plus haut niveau entre le Premier ministre Benyamin Netanyahou, ses collaborateurs les plus proches, les responsables des Forces de défenses israéliennes, le commandement du Sud et les divers services de renseignement intérieur, extérieur et militaire.

    Je sais – ce n’est pas une supposition – que c’était particulièrement tendu, mais fort peu éclairant. Pour essayer d’avoir une idée plus nette de ce qui se passait, j’ai appelé David Barnea qui m’avait succédé à la tête du Mossad en mars 2021, et la conversation s’est concentrée sur l’essentiel. Il se passait tellement de choses en même temps que personne au sein de l’administration n’arrivait à faire un point de situation reposant sur un minimum de certitude.

    Les quelques fragments de réalité qui commençaient à poindre au fil des heures, ajoutés aux annonces de Bibi Netanyahou disant qu’on était en état de guerre, nous nouaient l’estomac. Soldats et civils sacrifiés. Familles entières massacrées ou enlevées. Hommes armés dans des pick-up semant la terreur de maison en maison dans les communautés israéliennes, poursuivant leurs victimes au mépris de l’âge, du sexe ou de l’infirmité. Des centaines de jeunes gens pacifiques assassinés, kidnappés ou obligés, pour sauver leur vie, de chercher refuge dans le désert.

    J’ai vite décidé que la meilleure façon de me rendre utile était de travailler à de potentielles solutions aux problèmes qui n’allaient pas manquer de surgir. D’un point de vue militaire et politique, comme en matière de renseignement, c’était incontestablement l’échec stratégique et opérationnel le plus considérable depuis l’attaque-surprise lancée par l’Égypte et la Syrie pendant la fête de Kippour, en 1973. Si la dimension des événements me brisait le cœur, au fond, je n’étais pas étonné.

    Du fait de mon expérience de terrain dans le recrutement et la formation des agents, j’ai appris au fil du temps que la colère, cette émotion instructive et destructrice à la fois, n’a aucun effet positif si elle n’a pas été d’abord rationalisée et affinée. Mais il était difficile de la contenir, et c’est toujours le cas aujourd’hui alors que continue de se faire attendre une enquête officielle sur les défaillances qui ont conduit au 7 octobre, et sur les réponses à y apporter. Quant aux comportements et aux approches qui ont mené à un pareil désastre, je n’arrive pas à les pardonner.

    Je ne dis pas cela à la légère. Le laisser-aller est passé avant la planification coordonnée des mesures d’urgence, la négligence avant la vigilance, l’indécision avant les ordres nécessaires. Les principes de base et les pratiques fondamentales ont été soit oubliés, soit ignorés par ceux qui auraient dû en avoir la meilleure connaissance.

    Arrêtons-nous sur deux éléments essentiels. Dans les milieux du renseignement, on dit toujours : « Ce que tu ne sais pas, tu ne le sais pas ; alors soit tu sais que tu ne sais pas tout, soit tu te débrouilles pour tout savoir. » Le renseignement est la première ligne de défense d’une nation. Les citoyens sortent dans les rues, ils vont faire leurs courses, ils se rendent au travail et organisent leur existence sans avoir conscience de ce que nous faisons, sans même y penser, sans le comprendre ; ils sont donc en droit d’attendre de nous que nous soyons pour eux des gardes du corps efficaces.

    J’ai effectué et commandé des milliers d’opérations qui ne seront jamais reconnues. Ce n’est pas de la fausse modestie. C’est juste une façon de respecter les conventions professionnelles et politiques en matière de confidentialité. Il est des éléments que je ne puis révéler. C’était mon métier de protéger les autres, lesquels, en général, n’avaient pas conscience d’être protégés. Cela implique de n’avoir confiance en rien ni en personne.

    Imaginez que quelqu’un vous offre un cadeau dans un emballage luxueux en affirmant que c’est le meilleur chocolat du monde. Êtes-vous bien sûr que c’est la vérité ? Cet ami, faut-il lui faire confiance ? Moi, le cadeau, je l’accepte. Mais je commence par ouvrir le paquet, j’étudie son contenu, je le goûte et je vais jusqu’à l’expédier au laboratoire pour m’assurer qu’en effet c’est bien du chocolat. Après, c’est une affaire entre vous et votre tour de taille !

    Comme c’est souvent le cas, surtout à une époque où les journalistes se laissent abuser par de fausses certitudes, et préfèrent le point d’exclamation au point d’interrogation, on a vu tout le monde accourir pour jouer les sages après la bataille. Je ne pense pas que l’on puisse me faire ce reproche, car cela faisait presque dix ans que j’émettais des doutes sur la quantité et la qualité des renseignements qui nous parvenaient de Gaza.

    Ce souci était né chez moi alors que j’étais conseiller à la sécurité nationale, notamment en 2014 pendant l’opération « Bordure protectrice », cinquante et un jours de violence déclenchés par le kidnapping et l’assassinat de trois adolescents, et par l’intense répression que la Force de Défense d’Israël avait menée contre l’infrastructure terroriste et ses membres en Cisjordanie.

    Quand le Hamas a répliqué par des tirs de roquettes depuis Gaza, nous avons essayé de les avertir des conséquences que cela aurait, mais ils n’ont pas réagi. C’est là que j’ai commencé à voir se manifester les problèmes que j’avais déjà signalés aux dirigeants et aux responsables israéliens. Nous manquions de renseignements sur les tunnels qui permettaient de passer de Gaza à l’État d’Israël, et nous n’avions pas assez d’informations pour détruire ceux que nous avions repérés.

    C’est principalement du fait de ce manque de renseignements qu’en 2016, une fois nommé directeur du Mossad, j’ai demandé au Premier ministre Netanyahou de me confier la responsabilité des opérations de renseignement à Gaza. C’était une remise en cause du statu quo puisque le travail du Mossad se limitait traditionnellement à neutraliser le terrorisme palestinien à l’étranger.

    Quand Bibi a voulu savoir pourquoi je formulais cette demande, je me suis abstenu de revenir sur la volonté manifestée par le Shabak, notre service de sécurité intérieure, de réécrire l’histoire en affirmant qu’on aurait dû les autoriser à écraser le Hamas en 2014, plutôt que d’accepter le cessez-le-feu. Cela n’aurait servi à rien, à part marquer des points politiques sans intérêt. Au lieu d’insister sur leurs échecs, j’ai argumenté sur le fait que nous disposions de moins en moins de renseignements fiables depuis que nous avions quitté Gaza en 2005, après une initiative du Premier ministre Ariel Sharon, décision extrêmement courageuse et cependant mauvaise.

    Car ce fut un accord sans contrepartie. Vingt et une implantations israéliennes situées dans la bande de Gaza et quatre en Cisjordanie furent unilatéralement démantelées. Résultat, la bande de Gaza devint une no go zone pour Tsahal et le Shabak. Il s’ensuivit une désagrégation de plus en plus aiguë des sources de renseignement. Les unités chargées de maintenir un flux d’informations ne pouvaient plus bosser.

    Si Bibi accepta d’entendre mon raisonnement selon lequel seul le Mossad était en mesure d’inverser la tendance, du fait de son expérience opérationnelle, ce ne fut pas le cas de mes collègues officiers supérieurs au sein de l’armée, du renseignement militaire et du Shabak. Ils me sont rentrés dedans : « C’est notre boulot, tu n’y connais rien, tu n’auras pas cette responsabilité. » Voilà comment le plan fut tué dans l’œuf par des réalités politiques.

    Telle était la situation : nous étions insuffisamment informés sur les intentions du Hamas.

    Dans une culture fracturée où chacun veut se protéger, il est tentant de sélectionner les informations à divulguer. On espère ainsi s’attirer des compliments, s’épargner des reproches, couvrir un individu ou une institution. C’est alors qu’ont émergé quantité de rapports disant que des avertissements avaient été ignorés, que la gravité des menaces n’avait pas été prise au sérieux.

    Je n’ai pas eu connaissance de la documentation supposée derrière ces rapports – cela nécessiterait une enquête en bonne et due forme –, mais il est une chose dont je suis sûr, c’est que notre première ligne de défense, le flux de renseignements fiables, s’était complètement effondrée. Personne ne savait vraiment ce qui se passait à Gaza et cela mettait la nation en danger, en dépit de la quantité de documents qui avait soi-disant circulé dans les bureaux des services israéliens. Quel que fût le contenu des rapports, il avait été mal – très mal – interprété.

    À moins d’un kilomètre de la frontière, des gens vivaient heureux, cultivaient leur lopin, faisaient pousser des carottes et des avocats ; chaque matin ils coupaient des fleurs, et leurs vaches, qui broutaient paisiblement, donnaient du lait en abondance. La paix régnait chez eux. Et la certitude qu’ils avaient d’être protégés fut cruellement trahie.

    Ma vérité crue, en tant que directeur du Mossad, était qu’il n’y a pas d’excuse à l’ignorance, à l’inaction. Le savoir, c’est le pouvoir. Dieu me garde d’ignorer que les membres de tel mouvement terroriste sont en train de fomenter une attaque contre une de nos ambassades à l’étranger, ou de développer tel programme de missiles. Je me devais de connaître les capacités militaires et nucléaires de nos ennemis.

    Trois éléments essentiels guident la pratique du renseignement. Un, la méthode de récupération des données, l’analyse des preuves physiques produites par des sources humaines, les cyberattaques et la surveillance visuelle. Deux, l’examen et l’évaluation des informations. Le troisième point dépend de la nature humaine. Et cet aspect des choses est très important.

    Notre espèce se caractérise par des différences de tempérament, de personnalité, d’éducation et de perspectives. Certains d’entre nous, quand ils se sentent patraques, continuent d’aller de l’avant sans trop s’écouter, tandis que d’autres se précipitent aux urgences. Il y a ceux qui ne font pas attention à la petite boule qu’ils ont dans le dos, et ceux qui vont tout de suite voir le cancérologue.

    Pourquoi en va-t-il ainsi ? Des personnes différentes réagissent différemment à la même histoire. Tout dépend de l’individu. Mais en termes de sécurité nationale, cela peut se révéler dangereux. Dans le monde qui est le mien, si vous n’aimez pas trop ce que vous voyez, entendez ou percevez, vous devez aller vérifier.

    Un exemple personnel. J’ai pris en 2016 une décision de grande portée : aller voler à Téhéran les archives nucléaires iraniennes. J’entrerai plus loin dans les détails, mais disons que beaucoup ont exprimé des doutes sur l’intérêt d’une telle opération : il m’a fallu les convaincre, franchir nombre d’obstacles, avec, heureusement, l’aide d’une grosse équipe menée par une unité d’élite du Mossad.

    Le fait que l’Iran fût signataire d’un soi-disant accord nucléaire avait créé une illusion de sécurité. Résultat, on m’affirmait que je n’avais pas de souci à me faire. Pour beaucoup de gens, le risque était minime. Mais mon instinct me soufflait que quelque chose clochait dans cette histoire. J’étais loin d’en avoir la preuve, mais je sentais qu’on me cachait une partie de la vérité. De quoi s’agissait-il ? Je n’en avais aucune idée. Et pourtant certains renseignements semblaient bel et bien faire état d’une étrange séquence d’événements.

    Des informations préoccupantes me parvenaient, selon lesquelles des données matérielles et techniques liées aux aspects militaires du programme nucléaire iranien étaient collectées de façon intensive. Je ne savais pas pourquoi, ni même exactement ce qui était collecté, mais j’ai donné des ordres pour que tout arrive jusqu’à nous. Grâce au courage et à l’ingéniosité des hommes et des femmes qui opéraient sur le terrain, ce fut chose faite en 2018, après deux ans d’une préparation méticuleuse. Nous avons pu alors présenter à la face du monde les mensonges de l’Iran sur ses intentions pacifiques.

    Dans le renseignement, il n’y a pas de moment où l’on s’écrie : « Eurêka ! » Ça ne se passe pas comme ça. Il peut arriver que l’instinct vous fasse percevoir tel élément de preuve comme décisif, mais ce n’est pas toujours aussi simple. On a parfois un renseignement qui annonce quelque chose, un contact visuel qui intrigue, voire une alerte urgente, quand on vous dit par exemple : « Il y a ceci d’inquiétant, et ça aussi », mais l’information doit toujours être consolidée. Autrement dit, être passée au mixeur. Là, en période de conflit, les commandants ou les officiers supérieurs formeront leur propre jugement, selon des perspectives différentes bien souvent.

    Pour en revenir à l’exemple de la guerre du Kippour, presque aucun aspect des préparatifs de l’attaque ne nous avait échappé. Pourtant, nous nous étions persuadés nous-mêmes qu’il n’y avait rien à craindre, cela parce qu’un élément crucial n’avait pas été pris en compte, à savoir le renseignement humain.

    En ce qui concerne le 7 octobre, ils ont probablement échoué à interpréter correctement le peu de renseignements dont ils disposaient, jusqu’au moment où il était trop tard. Immédiatement après l’attaque, d’intenses discussions ont éclaté en interne sur de supposés appels téléphoniques au milieu de la nuit entre la direction du Shabak et les commandants militaires, à la suite de rapports faisant état de renseignements « préoccupants » venus de la frontière sud.

    Ils ont communiqué sur ce qu’ils voyaient, sans faire grand-chose de plus. Ces discussions ont-elles vraiment eu lieu ? La rumeur l’affirme. Pour ma part, je n’en sais rien. Mais finalement, tout cela est secondaire. La vérité, c’est qu’ils n’ont pas donné l’alerte. Il est possible qu’ils aient eu des infos, mais elles étaient de loin insuffisantes. Il y a eu un certain degré de négligence ; en d’autres termes, le facteur humain – j’y reviens – a mené au désastre.

    Dans ce métier, on ne peut pas se permettre de vivre avec le doute. S’il existe un doute, soit on le confirme, soit on le supprime. Supposons qu’il y ait des signes d’alerte : une opération pourrait risquer de mal tourner. Dieu nous en préserve, mais plusieurs de nos agents seraient menacés d’arrestation, voire pire. Dans un cas limite, par exemple, lors d’un coup particulièrement risqué ; on doit alors tout vérifier et revérifier jusqu’à garantir à cent pour cent la sécurité de la mission.

    Et s’il subsiste ne serait-ce qu’un minuscule point d’interrogation sur la possibilité d’une attaque ? Là, vous ne vous dites pas que ça va aller. Au contraire, vous continuez d’investiguer. Vous avez vos privilèges, votre chauffeur, votre secrétaire, le salaire que le pays vous verse parce qu’il pense que vous allez faire le job, accomplir ce qu’on attend de vous. Alors, si vous vous montrez ne serait-ce qu’un peu négligent, c’est que vous ne méritez pas l’honneur que l’on vous fait en vous confiant le devoir de protéger votre nation à tout moment et à n’importe quel prix. Vous n’avez pas votre place à un tel niveau de responsabilité.

    Tant de questions exigent des réponses. Savions-nous ce qui nous attendait ? Connaissions-nous les capacités de leurs missiles ? Savions-nous si les proxies de l’Iran agiraient avec l’appui d’une menace nucléaire ? Connaissions-nous l’étendue de ce qu’un ex-chef d’état-major israélien appelait le « métro de Gaza », ces tunnels de plusieurs milliers de kilomètres creusés sous l’enclave ? Imaginions-nous la portée d’un réseau de tunnels capable de pénétrer Israël ?

    Quels renseignements cherchions-nous à obtenir ? Dans quelle mesure étaient-ils fiables ? Dans quelle mesure étaient-ils correctement analysés ? La bande de Gaza s’étend sur environ 365 kilomètres carrés. C’est un endroit vaste, difficile à contrôler, mais nullement ingérable. Nous avons une deuxième ligne de défense, une barrière physique – notre armée. Nous savons que sévit de l’autre côté de la frontière un ennemi quantifiable, quarante ou cinquante mille terroristes, des brutes sans pitié et sans autre but que d’éradiquer l’État d’Israël – car tel est l’objectif du Hamas, c’est pour eux un acte de foi.

    Nous avons au moins une certitude : nous savons ce qu’ils veulent. Mais savons-nous comment ils ont l’intention de s’y prendre ? La surveillance de nos frontières repose sur une évaluation des renseignements, et là est notre point faible. Nous vivons avec le doute. J’aurais insisté pour que les généraux soient interrogés. Montrez-moi vos sources en matière de renseignement humain. Combien d’informateurs avez-vous ? Que savez-vous sur eux ? Montrez-moi ce que vous faites et moi, en tant qu’officier supérieur du renseignement, je vous évaluerai.

    Je ne leur demande pas de faire mon boulot, je veux juste qu’ils fassent le leur. C’est formidable de voir tous ces généraux se balader avec leurs armes puissantes et intelligentes, faire la chasse aux terroristes à bord de véhicules blindés, mais leur métier, c’est de protéger nos lignes. Pourquoi la réponse à la menace s’est-elle tant fait attendre ? Pourquoi a-t-elle été aussi lacunaire ?

    Il faut prendre en compte ici un élément propre à la nature humaine. Ces gens n’ont pas la bonne compréhension de leur mission. Pourquoi ? Parce qu’ils ont entre eux des liens trop étroits. Ils ne parlent, pour ainsi dire, qu’entre collègues. Ils se couvrent les uns les autres et font partie des mêmes cercles. C’est beaucoup trop confortable. Personne ne remet le système en cause. À les entendre, ils savent tout ; un peu de modestie ne serait pas de trop.

     

    C’est en pleine conscience que j’ai fait le choix de ne pas avoir d’amis proches au sein du Mossad. J’avais sous mes ordres des milliers de personnes. Bien entendu, je ne m’interdisais pas de boire un café avec les membres de mon staff, de leur donner des conseils, voire de les réconforter, mais je pouvais aussi leur passer un savon, leur faire des reproches sur leur travail, et même les virer, si nécessaire. L’aspect émotionnel n’entrait pas en ligne de compte.

    Je tiens à distinguer nettement deux aspects de la situation : d’un côté, une culture incapable de voir combien il était absurde d’accueillir des familles au sein des camps militaires dans le commandement du Sud, à proximité du danger que représentaient des zones potentiellement conflictuelles ; de l’autre, le grand nombre d’individus qui ont eu un comportement héroïque en cette terrifiante matinée du 7 octobre.

    Quand l’attaque a eu lieu, beaucoup d’officiers et de soldats étaient en congé, ce qui donne une idée du relâchement qui régnait sur la deuxième ligne, et explique qu’elle se soit complètement effondrée. À partir du moment où vous pensez que personne ne viendra vous faire du mal, vous devenez vulnérable. Il faut de l’imagination pour redouter un tant soit peu l’inattendu ou ce que l’on suppose impossible. Si vous voulez vraiment assumer vos obligations et protéger l’État, vous n’avez pas le choix, il faut tout faire pour vous préparer au pire.

    La responsabilité est lourde, écrasante. Pendant la guerre, j’ai eu une discussion avec un ancien officier supérieur, membre de la communauté israélienne du renseignement. « Je ne pige pas, me dit-il. Ils étaient en congé ! Mais pourquoi ? Comment est-ce possible ? De mon temps, je prenais un jour de congé, c’est tout. » Je n’ai pu m’empêcher de m’étonner : « Quoi ? Un jour entier ? » Quand vous avez le genre de responsabilité qui était la mienne à la tête du Mossad, vous dormez mal et vous ne prenez aucun jour de congé – jamais, sous aucun prétexte.

    Ayant besoin d’être informé en temps réel sur ce qui se passait, j’étais joignable sur la ligne rouge vingt-quatre heures sur vingt-quatre. C’était presque maladif. Je demandais à mon personnel de tout consigner. Je ne me contentais pas d’explications orales. Il me fallait des rapports en bonne et due forme. Chaque vendredi soir après le dîner, vers 23 heures en hiver et après minuit en été, j’allais m’asseoir avec ma pile de dossiers. Rien de ce qui arrivait au sein du Mossad ne devait m’échapper. Et le samedi, vers les 4 heures du matin, je pouvais m’estimer satisfait : j’avais fait le boulot, je savais disposer d’un avantage sur n’importe qui dans l’organisation, j’avais assuré mes arrières, j’étais en mesure de questionner leurs évaluations, de rectifier leurs conclusions, de passer les renseignements au crible. Ils savaient qu’ils seraient sur la sellette le dimanche soir. On en revient toujours au comportement personnel – au facteur humain.

    La rigueur est une question d’habitude et je passais beaucoup de temps à former mon équipe à en intégrer l’importance. En retour, ils devaient savoir qu’au final, j’étais le seul responsable. Cette responsabilité totale m’incombait parce que c’était moi qui les envoyais sur le terrain. J’attendais d’eux qu’ils donnent le meilleur d’eux-mêmes et deux choses étaient claires : en cas d’échec dû à la bêtise, ou à des hésitations, ils pouvaient s’attendre à ce que je leur tombe dessus à bras raccourcis. Mais à la fin, c’est moi qui écoperais du blâme. J’avais le plus haut niveau d’exigence, mais je ne pense pas que les erreurs doivent retomber sur les subordonnés. Être en charge, c’est aussi faire preuve d’autorité.

    En janvier 2025, trois jours après l’application du cessez-le-feu à Gaza, le lieutenant général Herzi Halevi, chef d’état-major de Tsahal, a présenté sa démission, et le général de division Yaron Finkelman, chef du commandement du Sud, a fait de même. Tous deux ont admis avoir échoué à protéger les citoyens d’Israël : c’était accepter l’inévitable avec humilité.

    En novembre 2024, c’est le ministre de la Défense Yoav Gallant qui était relevé de ses fonctions, décision plutôt saine politiquement parlant, mais le Premier ministre a aussi proposé la destitution de Ronen Bar, le chef du Shabak, pour cause de « méfiance persistante » à son égard, ce qui s’est révélé juridiquement problématique, et fâcheux en termes de division sociale.

    Les échecs du 7 octobre ont été institutionnalisés – au sein de la Force de Défense d’Israël, du Shabak et du renseignement militaire. L’effort de guerre à Gaza a longtemps été fourni par ceux qui étaient coupables de cette faillite. Il n’y a tout simplement personne d’autre à blâmer. Au moins le dossier a-t-il pu être en partie refermé, alors que nous y voyons plus clair et que nous disposons d’un contexte pour travailler.

    Comme je le dis toujours à mes enfants et à mes subordonnés, il n’existe aucune alternative au test du miroir. Nu devant la glace, tu te regardes et tu te dis que tu vas faire le boulot. On ne devrait jamais pouvoir se mentir à soi-même. J’ai plein de bons amis dans l’armée, mais je ne leur pardonne pas lorsqu’ils n’ont pas fait leur travail. Si ça ne leur plaît pas, tant pis ; il y a vraiment quelque chose qui ne tourne pas rond dans leur système.

    Alors, qu’est-ce qu’un bon officier de renseignement ? Il y a essentiellement trois sortes d’agents. Au risque d’enfoncer des portes ouvertes, je dirai qu’il y a le complaisant : il représente un danger pour lui-même et pour les autres, il doit être éliminé. Il y a aussi l’alarmiste : lui, il me répète que l’ennemi va débarquer en force d’une minute à l’autre, et que si ce n’est pas pour aujourd’hui, ce sera pour cette nuit ou pour demain, et si ce n’est pas pour demain c’est pour après-demain, et ainsi de suite.

    Il y a enfin le meilleur, celui qui se fie de façon mesurée à sa propre évaluation, tout en se réservant la capacité d’agir rapidement et, si nécessaire, de manière décisive. Celui-là se donne la peine de bien analyser les preuves. Il ne se soucie pas de couvrir ses arrières ni de flatter tous ceux qui sont au-dessus de lui dans la chaîne alimentaire. Il n’est pas du genre à venir me répéter tous les quatre matins que l’ennemi est sur le point d’attaquer. Il inspire confiance parce qu’il croit en la confiance.

    Pendant toutes ces années passées au sein du Mossad, j’ai analysé les responsabilités qui étaient les miennes lors d’opérations impliquant de risquer des vies. Le fardeau peut être lourd quand vous savez que des agents, Dieu m’en garde, pourraient être capturés ou tués. J’ai toujours été clair sur un point : si l’opération venait à tourner mal ou la mission à échouer, c’est moi et moi seul qui en assumais la responsabilité. Ce n’était la faute ni de ceux qui travaillaient sous mes ordres dans la structure de l’organisation ni de ceux qui étaient au-dessus de moi dans la hiérarchie politique.

    Il n’était pas question de me cacher derrière le fait que le Premier ministre avait approuvé des opérations, ce en quoi j’avais rompu avec la tradition de mes prédécesseurs. Je m’abstenais également de courir à Jérusalem pour réclamer d’être reçu quand j’avais à prendre une décision difficile sur le plan opérationnel. Je m’en tenais à un raisonnement clair : si l’opération était couronnée de succès, je serais heureux de voir Bibi en partager le mérite avec ceux qui avaient fait le travail. C’est lui qui a la charge de la défense du pays. Si au contraire l’affaire avait échoué, j’en assumais les conséquences.

    Comme directeur du Mossad, je croyais dur comme fer que les décisions devaient être prises en toute indépendance. Le courage du commandant est quelque chose qui se diffuse au sein de l’organisation. C’est pourquoi j’entends assumer une responsabilité pleine et entière quand vient le jugement final. Cette responsabilité peut être répartie, elle ne saurait être évitée.

    C’est pourquoi il n’y a guère d’intérêt à partager des informations sur la nature d’une opération avant qu’elle ne soit lancée. Aucune loi ne m’obligeait à le faire et, dans la limite du raisonnable, la liberté d’apprécier et d’agir relevait du pur pragmatisme. Il y eut bien des voix pour clamer leur désapprobation, mais je ne me suis pas fait taper sur les doigts par l’autorité suprême.

    On avait fini par être sur la même longueur d’onde, et notre relation tenait bon, mais quand les ténèbres ont commencé à descendre sur nous au soir du 8 octobre, alors que tournoyait le brouillard toxique de la guerre et que la nation cherchait des repères et du réconfort, j’avais quitté mes fonctions, et le lien avec le Premier ministre allait devoir être renoué.
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Une occasion manquée
Traiter avec un Premier ministre ne relève pas du personnel, mais du professionnel, même si vous devez souvent partager avec lui des moments de forte tension, même si vous vous retrouvez fréquemment en situation de forger le destin du pays. Vous êtes au service d’une fonction plus que d’un individu, aussi proche et important que le lien puisse paraître aux yeux du monde.
Directeur du Mossad, j’ai servi l’État, tout comme j’ai servi Bibi Netanyahou et son gouvernement pendant les deux ans et demi où j’étais conseiller à la sécurité, mais ma loyauté allait à la nation.
J’étais sous les ordres de Bibi, mais il avait confiance en moi, tout comme j’avais du respect pour sa réputation de politicien pragmatique et implacable. J’ai accepté de prolonger mon mandat à la tête du Mossad, et ma démission comme directeur est intervenue en juin 2021, douze jours seulement avant que Naftali Bennett ne forme un gouvernement.
Puis vinrent les élections de 2022 à la suite desquelles Bibi me proposa le ministère de la Défense. C’était flatteur, mais j’ai décliné. Je préférais m’éloigner de la vie politique. J’étais impatient de me former à de nouvelles compétences dans le domaine commercial. Je trouvais le milieu des affaires stimulant, plein de dynamisme et, avouons-le, financièrement avantageux. Réaliser de bons investissements exige une certaine agilité mentale, et j’aime ça.
Ma relation avec Bibi ne fut pas rompue pour autant. Il continua de m’appeler de temps en temps, de manière informelle, pour avoir mon avis sur tel ou tel point. Bien évidemment, le 7 octobre, tout a changé. Apprenant l’invasion, j’ai immédiatement ressenti la nécessité d’offrir mes services. Trente-six heures plus tard, je le rencontrais, avec une équipe restreinte. Comme on s’en doute, l’atmosphère était tendue, tout le monde étant profondément perturbé par la rapidité à laquelle tout s’était passé. La menace d’un conflit sur plusieurs fronts hantait de nombreux esprits. Les abominables détails qui avaient émaillé les massacres de la veille, et qui étaient maintenant connus de tous, laissaient la nation choquée, saisie de colère. Ils rappelaient le lendemain du 11-Septembre aux États-Unis.
Autour du Premier ministre étaient présents Avi Gil, son secrétaire aux affaires militaires, Tzachi Hanegbi, le conseiller à la Sécurité nationale, Ron Dermer, le ministre des Affaires stratégiques, et le professeur Jacob Nagel qui a lui-même été conseiller à la sécurité nationale par intérim pendant un an, après que je suis retourné à la direction du Mossad.
Bibi se montrait impatient, il était visiblement sous forte pression. Il avait parlé de vengeance et évoqué, dans une allocution, la perspective d’une guerre longue, dure. Il promettait de « paralyser le Hamas », de le « réduire à néant ». À propos des otages, il rassura le pays en ces termes : « Israël fera payer quiconque touchera à un seul cheveu de leur tête. » Une invasion de Gaza à grande échelle était manifestement chose imminente.
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